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Rapport introductif : Apports formels et substantiels du Traité de Lisbonne au droit des relations extérieures de l’Union européenne


			par


			Anne-Sophie LAMBLIN-GOURDIN et Éric MONDIELLI


			Maître de conférences et professeur à l’Université de Nantes


			Membres de Droit et Changement Social (UMR CNRS 6297)


			Cinquième traité de révision des traités fondateurs de la Communauté européenne et de l’Union européenne, le Traité de Lisbonne a été signé le 13 décembre 2007 et est entré en vigueur le 1er décembre 2009. Il s’inscrit dans un long processus d’adaptation des institutions de l’Union européenne et de révision des règles sur lesquelles elle repose, aux fins de renforcer son efficacité suite aux nombreux élargissements qu’elle a connus et qui ont porté le nombre d’États membres à vingt-sept le 1er janvier 2007. Les Traités d’Amsterdam et de Nice avaient déjà opéré des réformes, néanmoins insuffisantes, notamment sur le plan institutionnel. Aussi, afin de d’éviter l’écueil de négociations intergouvernementales caractérisées par des préoccupations de court terme et des exigences techniques, et marquées par le jeu des marchandages entre États, le Conseil européen de Laeken de décembre 2001 a convoqué une convention (1) chargée de réfléchir aux défis auxquels l’Union était confrontée et à la finalité du projet européen, et de proposer un texte de révision. Le mandat de la convention était ambitieux puisque la préparation d’une constitution européenne était même envisagée. Et effectivement, sur la base du texte préparé par la convention, un traité établissant une constitution pour l’Europe a été adopté le 18 juin 2004 par les chefs d’État et de gouvernement de l’Union. Il s’agissait d’un traité novateur apportant de substantielles modifications aux traités antérieurs, et refondateur puisqu’il supprimait les traités existants pour les remplacer par un traité à vocation constitutionnelle. Mais sa ratification a été refusée par deux référendum organisés les 29 mai et 1er juin 2005 en France et aux Pays-Bas, empêchant son entrée en vigueur et déclenchant une véritable crise au sein de l’Union européenne. 


			Adopté pour mettre un terme à cette crise et pour assurer le fonctionnement de l’Union européenne élargie, le Traité de Lisbonne est largement inspiré du traité établissant une constitution, notamment quant aux aménagements institutionnels considérés comme constituant un compromis équilibré à ne pas perturber. Mais qualifier le Traité de Lisbonne de traité simplifié ne reflète pas sa richesse. Simplifié il l’est, parce qu’il est dépouillé des attributs constitutionnels de son prédécesseur. Mais les modifications qu’il apporte à l’ordre juridique de l’Union sont considérables et vont bien au-delà de la seule adaptation des institutions nécessaire à l’efficacité de l’Union élargie. Et « de tous les domaines qui ont fait l’objet de modifications, celui de l’action extérieure est certainement celui qui a le plus évolué. Des progrès considérables ont été accomplis par rapport aux traités antérieurs (...) » (2).


			L’identité internationale de l’Union européenne, la place de cette entité sur la scène internationale et la question de ses moyens d’action ont, en effet, été longuement débattus par la convention sur l’avenir de l’Europe. Et le Traité de Lisbonne, dans le prolongement du traité établissant une constitution, s’efforce de traduire juridiquement les enjeux politiques que sous-tendent ces questions, lesquelles reflètent l’importance prise par l’Union européenne dans le monde. 


			Grâce à une politique commerciale commune mise en œuvre dès les origines, l’Union européenne est devenue une véritable puissance commerciale. En 2010, elle représentait près de 16 % du commerce mondial hors commerce intra européen, devançant les États-Unis, le Japon et la Chine. Mais cette part décline au profit des pays émergents, raison pour laquelle l’Union européenne développe une active politique commerciale commune, tant au plan multilatéral en participant aux négociations de Doha qu’au plan bilatéral en négociant de nouveaux accords de partenariat économique avec de nombreux États tiers. La mise en place de la monnaie unique en janvier 2000 lui a permis de s’imposer comme puissance financière, certes aujourd’hui malmenée. Mais l’attention portée par les États tiers, les institutions et forums économiques et financiers internationaux à la crise de l’euro confirme la place occupée par l’Europe dans le système économique et financier international. Cette crise interne menace l’économie mondiale et préoccupe les partenaires économiques de l’Union européenne, au point que le G20 de l’automne 2011 a été quasiment focalisé sur la crise de l’euro et ses incidences. L’Union européenne et ses États membres sont également les premiers fournisseurs de l’aide au développement ; en 2010, elle a ainsi consacré 53,8 millions d’euros à l’aide au développement (3). Elle est également le principal acteur de l’aide humanitaire intervenant lors de catastrophes naturelles ou de crises nouvelles ou de longue durée ; en 2010, 1,115 millions d’euros ont été distribués sous la forme d’assistance humanitaire à 80 États tiers et par le biais du mécanisme de protection civile (4). Grâce à ce poids économique et financier, l’Union européenne tente désormais de se positionner sur les plans politiques et diplomatiques en participant à la gestion des crises internationales et en intervenant, par exemple, dans la conduite d’opérations de maintien de la paix. « Cette visibilité croissante de l’Union européenne a des traductions juridiques multiples. Celles-ci sont le signe de la réussite des Communautés puis de l’Union, s’imposant comme acteur central de la construction européenne et obtenant d’être reconnues comme telles, avec leurs particularités, par la société internationale. Cette réussite est celle d’une méthode, alliant la coopération intergouvernementale classique et l’intégration progressive réalisées par les vertus d’un droit commun, moyennant un transfert graduel de pouvoirs étatiques à des institutions communes. Cette expérience originale sert de références aux regroupements régionaux dans d’autres parties du monde » (5).


			Le domaine des relations extérieures de l’Union européenne a depuis longtemps été l’objet d’études savantes touchant aux diverses dimensions de l’action extérieure de l’Union. Au cours de ces dernières années, un certain nombre de travaux et d’ouvrages se sont attachés à proposer une approche transversale et synthétique de ces questions (6), et tous reflètent la complexité des dispositions régissant la matière. 


			Avant le Traité de Lisbonne, les relations extérieures de l’Union européenne se caractérisaient par un double éclatement, juridique et institutionnel. En effet, conformément à la méthode fonctionnaliste caractéristique de l’intégration communautaire, l’action internationale de l’Union s’est développée de manière pragmatique à partir de ses compétences sectorielles, initialement de nature économique. Ceci a conduit à la multiplication successive des objectifs internationaux assignés aux Communautés puis à l’Union européenne. Les traités fondateurs avaient assigné à la Communauté européenne des objectifs généraux internes, principalement l’expansion continue et équilibrée par l’établissement d’un marché commun et par le rapprochement progressif des politiques économiques des États membres. La plupart des politiques développées par les institutions communautaires poursuivaient la réalisation de ces objectifs intracommunautaires, ceci n’excluant pas une éventuelle action externe pour y parvenir, à l’instar de la politique agricole commune. D’autres politiques communautaires, telles la politique commerciale commune et la coopération avec les États tiers, poursuivaient déjà des objectifs internationaux et impliquaient par nature une dimension externe. Les traités de révision, dont le Traité de Maastricht, ont progressivement enrichi les objectifs internationaux de l’Union européenne poursuivis par de nouvelles politiques sectorielles, dont la politique étrangère et de sécurité commune spécialement établie pour permettre à l’Union « d’affirmer son identité sur la scène internationale » (7). Ceci a conduit à un faisceau de compétences à partir desquelles l’Union européenne a progressivement développé une action internationale mise en œuvre au moyen de plusieurs politiques. Cet éclatement des relations extérieures de l’Union au regard du fondement juridique se prolongeait au plan institutionnel, chaque politique sectorielle étant sous la responsabilité d’un commissaire et mise en œuvre au moyen d’instruments juridiques spécifiques, appliquant la méthode communautaire d’intégration ou relevant d’une logique intergouvernementale. Parallèlement, certains objectifs sectoriels, tels la préservation, la protection et l’amélioration de la qualité de l’environnement, poursuivis par une politique spécifique, présentaient une dimension transversale impliquant, en réalité, d’autres politiques et domaines d’action de l’Union tant au niveau interne qu’au niveau international. Enfin, l’affirmation progressive des valeurs sur lesquelles est fondée l’Union européenne – liberté, démocratie, respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales – a conduit à poursuivre leur respect tant dans son action intracommunautaire qu’au niveau international. Cet ensemble éclaté d’objectifs internationaux sectoriels et de diverses politiques dotées d’un volet externe témoignait de l’interdépendance croissante des aspects internes et externes d’un domaine d’action et, surtout, de l’ambition de l’Union européenne de s’affirmer comme « acteur global, qui exporte son acquis et son modèle, qui exerce une influence normative et qui joue un rôle actif dans la coopération internationale » (8).


			Le Traité de Lisbonne contribue donc à cette affirmation de l’Union européenne en modifiant profondément le droit de ses relations extérieures par un réagencement formel des dispositions relatives à l’action internationale de l’Union et, surtout, par de nombreuses modifications substantielles.


			
1. Les aménagements formels du droit des relations extérieures de l’Union européenne


			Formellement, les dispositions relatives aux relations extérieures de l’Union sont ré agencées de manière à tempérer l’éclatement juridique qui caractérisait la matière. Le droit matériel de l’Union européenne distingue désormais clairement son action interne de son action internationale. Précisément, les politiques participant à l’action internationale de l’Union sont rassemblées dans une seule et même partie, la cinquième partie exclusivement dédiée à l’action extérieure. Ainsi les compétences externes sectorielles de l’Union sont encadrées par une approche globale. Cette rationalisation formelle est cependant incomplète. En effet, la politique étrangère et de sécurité commune échappe au renforcement de l’intégration opéré par le Traité de Lisbonne et demeure l’objet d’un traitement particulier, expressément mentionné par l’article 24 TUE disposant que « La politique étrangère et de sécurité commune est soumise à des règles et procédures spécifiques ». Cela se traduit formellement par une dissociation puisque les dispositions la concernant ne sont pas incluses dans la cinquième partie, donnant l’impression, inexacte, que l’action diplomatique de l’Union est déconnectée de ses autres domaines d’action extérieure. Surtout, s’agissant des modalités de mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune, comme le souligne Jean-Christophe Barbato, le Traité de Lisbonne procède d’une « logique de sanctuarisation », les auteurs du traité ayant « œuvré afin que la PESC reste conforme à ce qu’elle est depuis sa création » (9). La mise en forme est également relative, Philippe Maddalon observant que « L’action extérieure de l’Union européenne apparaît trop morcelée, trop diversifiée pour obéir à une logique globale ». Et « Cette diversité demeure présente en dépit de l’effort de mise en cohérence marqué par le texte du Traité de Lisbonne » (10).


			Au-delà des aménagements formels, le droit des relations extérieures de l’Union européenne est l’objet de nombreuses modifications substantielles tendant à établir un cadre juridique commun aux relations extérieures de l’Union.


			
2. Les modifications substantielles du droit des relations extérieures de l’Union européenne


			L’ambition de l’Union européenne de devenir un acteur international ne peut se réaliser qu’à la condition d’assurer l’efficacité de son action extérieure et la crédibilité de l’Union vis-à-vis de ses partenaires internationaux. À cet effet, le Traité de Lisbonne opère de nombreuses modifications, lesquelles visent à rationaliser les objectifs internationaux de l’Union, à favoriser une approche globale des relations extérieures et, surtout, à octroyer à l’Union les moyens juridiques et institutionnels nécessaires à son affirmation.


			
a. – La rationalisation des objectifs internationaux de l’Union européenne


			De manière générale, le Traité de Lisbonne participe à la refondation des objectifs de l’Union européenne (11). Bien que ne créant pas de droits subjectifs dotés d’un effet direct, les objectifs assignés par les États membres à l’Union sont essentiels car ils permettent d’identifier le projet européen, apportant des éléments de réponse à la question de la finalité de ce rassemblement d’États ; de plus, ils guident l’action des institutions dans l’élaboration des actes juridiques et orientent l’interprétation par le juge. Le constat s’impose d’un accroissement considérable du nombre des objectifs généraux de l’Union au fur et à mesure des traités de révision. Le Traité de Lisbonne s’inscrit dans cette perspective, mais surtout il participe à leur enrichissement et à leur actualisation. D’abord, l’ordre dans lequel ils sont énumérés à l’article 3 TUE traduit une évolution de l’Union. En effet, pour la première fois, la promotion de la paix, de ses valeurs et du bien-être de ses peuples figure au titre des premiers objectifs de l’Union, retour aux sources puisqu’il s’agit là de la finalité initiale du projet d’unité européenne. Certes, les objectifs de nature économique demeurent nombreux mais ils sont accompagnés d’objectifs plus sociaux, au service des citoyens ; ainsi une économie sociale de marché, la promotion de la justice et de la protection sociale sont-ils désormais mentionnés. Ensuite, les objectifs internationaux de l’Union sont rassemblés et reformulés, permettant d’affirmer les ambitions internationales de l’Union et de répondre à la question de son identité internationale.


			Avant le Traité de Lisbonne, l’Union avait pour objectif général d’affirmer son identité sur la scène internationale au moyen des compétences sectorielles communautaires ou intergouvernementales visant la réalisation d’objectifs spécifiques. Le Traité de Lisbonne développe et précise ses objectifs internationaux : « Dans ses relations avec le reste du monde, l’Union affirme et promeut ses valeurs et ses intérêts et contribue à la protection de ses citoyens. Elle contribue à la paix, à la sécurité, au développement durable de la planète, à la solidarité et au respect mutuel entre les peuples, au commerce libre et équitable, à l’élimination de la pauvreté et à la protection des droits de l’homme, en particulier ceux de l’enfant, ainsi qu’au strict respect et au développement du droit international, notamment au respect des principes de la Charte des Nations unies » (12). La novation est relative puisque, en réalité, ces objectifs généraux internationaux sont largement inspirés des objectifs spécifiques aux politiques qui par nature relèvent de l’action extérieure de l’Union, telles la politique étrangère et de sécurité commune, la coopération au développement ou la politique commerciale. Plus que d’une véritable plus-value, il s’agit donc d’une rationalisation des objectifs internationaux de l’Union, exprimant la volonté des États membres de faire de l’Union un véritable acteur global des relations internationales pesant dans la mondialisation. Mais cette rationalisation au moyen d’objectifs internationaux généraux et transversaux ne supprime ni les différentes politiques et domaines d’action de l’Union présentant une dimension internationale à titre principal, comme la politique commerciale commune, ni les objectifs sectoriels qui leur sont propres. En conséquence, l’action extérieure de l’Union européenne demeure fondée juridiquement sur un faisceau de compétences mais celles-ci sont au service d’objectifs internationaux généraux complétés par des objectifs sectoriels, ce qui conduit à s’interroger sur leur articulation. 


			
b. – L’approche globale des relations extérieures de l’Union européenne


			Tout en préservant le système des compétences sectorielles de l’Union et le faisceau de compétences externes qui en découle, le Traité de Lisbonne s’efforce de dépasser l’impression d’éclatement des relations extérieures en établissant un régime juridique des relations extérieures prises dans leur ensemble. Cette approche globale des relations extérieures est assurée par leur soumission au respect des valeurs de l’Union européenne et par l’affirmation de plusieurs obligations. 


			Qualifiées dans un premier temps de principes par le Traité de Maastricht, les valeurs sur lesquelles est fondée l’Union européenne et qui constituent le socle de la construction européenne (13) ont été progressivement identifiées et sont inscrites dans le traité. Dans sa nouvelle formulation issue du Traité de Lisbonne, l’article 2 TUE les énumère, reprenant des valeurs classiques déjà affirmées, déclinant les différentes dimensions de valeurs déjà reconnues et en introduisant de nouvelles. Il dispose ainsi « L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les hommes et les femmes ». Cet article 2 expose ainsi le cadre philosophique et politique qui caractérise l’Union européenne. Il rassemble tant « un ensemble d’exigences morales plutôt individuelles, en tout cas attachées à la personne humaine : dignité, liberté, égalité et solidarité : il s’agit de véritables droits et devoirs des individus » que « des principes d’organisation sociale, de vie collective : principe de la démocratie, de l’État de droit. Ces principes seraient plus spécifiques à la culture politique européenne » (14). En vertu de l’article 21 §1 TUE, « L’action de l’Union sur la scène internationale repose sur les principes qui ont présidé à sa création, à son développement et à son élargissement et qu’elle vise à promouvoir dans le reste du monde : la démocratie, l’État de droit, l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes d’égalité et de solidarité et le respect des principes de la charte des Nations unies et du droit international ». Sans qu’il s’agisse d’un renvoi explicite à l’article 2, l’article 21 § 1 reprend donc plusieurs des valeurs sur lesquelles est fondée l’Union. Surtout, celles-ci sont ici qualifiées de principes, ce qui ne peut qu’interroger sur la portée de cette appellation ; qualifiées de principe, la portée juridique des valeurs serait plus contraignante. L’action extérieure de l’Union est incontestablement liée à ces valeurs ou principes dans la mesure où elle est subordonnée à leur respect. Et, dans la mesure où l’article 21 §1 ajoute que « L’Union s’efforce de développer des relations et de construire des partenariats avec les pays tiers et avec les organisations internationales, régionales ou mondiales » qui les « partagent », les valeurs / principes de l’Union seraient également le critère sur la base duquel sont menées les relations extérieures de l’Union. Enfin, par son action internationale l’Union doit aussi viser à leur promotion dans le reste du monde. Certaines des valeurs de l’Union, qualifiées de principes sur lesquels repose l’action internationale de l’Union, ont donc vocation à être exportées, ce qui confirme l’ambition de l’Union à devenir un acteur global sur la scène internationale.


			Le processus de structuration du régime juridique des relations extérieures par le Traité de Lisbonne est ensuite assuré par l’affirmation d’obligations pesant tant sur les institutions que sur les États membres. 


			Aux États membres, le droit de l’Union impose un devoir de loyauté vis-à-vis de l’Union. Formulé dès les traités fondateurs, et actuellement exprimé à l’article 4 § 3 TUE, ce principe est doté d’un champ d’application général. Mais il se justifie particulièrement dans le champ des relations extérieures en raison du système de compétences de l’Union, comportant des compétences exclusives mais aussi des compétences partagées avec les États membres. Parmi celles-ci (15), figurent des politiques et domaines d’action qui participent aux relations extérieures, qu’il s’agisse de domaines pour lesquels l’action internationale complète l’action interne telle la Politique agricole commune, ou de domaines qui, par nature, ne sont l’objet que d’une action internationale telle la coopération au développement. Or, la crédibilité de l’Union européenne sur la scène internationale exige que son action ne soit pas entravée voire contredite par les initiatives que les États membres pourraient prendre au titre de leurs compétences résiduelles, à fortiori lorsque certaines compétences externes de l’Union, comme celles relatives à la politique de coopération au développement et à l’aide humanitaire, ne sont pas soumises au principe de préemption (16). Le devoir de loyauté participe ainsi tant à l’unité de l’action internationale de l’Union qu’à son efficacité. Il s’exprime, notamment, au travers de la représentation de l’Union au sein des organisations internationales ; lorsque l’Union n’est pas elle-même représentée, elle l’est par l’intermédiaire des États membres y siégeant, le devoir de loyauté faisant peser sur ceux-ci une obligation de coopération étroite dans un souci d’unité (17). Celui-ci est également l’objet d’une mention expresse dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune, l’article 24 § 3 TUE soulignant que « Les États membres appuient activement et sans réserve la politique extérieure et de sécurité de l’Union dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle et respectent l’action de l’Union dans ce domaine ». En effet, le caractère intergouvernemental de cette politique conduit à la juxtaposition des politiques étrangères de l’Union et des États membres, celle de l’Union reposant sur la coopération systématique entre États membres, sur l’identification de questions d’intérêt général et sur la convergence croissante de leurs politiques étrangères respectives. Le devoir de loyauté les oblige à exercer leurs compétences dans l’intérêt de l’Union. Certes, il ne constitue pas une innovation du Traité de Lisbonne ; mais la structuration du droit des relations extérieures auquel celui-ci procède et la globalisation de l’action internationale de l’Union européenne sont consolidées par leur soumission à ce devoir, qualifiable de principe en raison de sa justiciabilité.


			S’agissant des obligations pesant sur les institutions de l’Union européenne, le Traité de Lisbonne consolide le devoir de cohérence. L’enjeu de la cohérence de l’action des Communautés puis de l’Union est apparu corrélativement à la multiplication et la diversification de leurs compétences et des politiques et domaines d’action en découlant. Menacé par la structure en piliers de l’Union européenne et la juxtaposition de l’intégration et de la coopération intergouvernementale, le souci de cohérence est donc, depuis le Traité de Maastricht, expressément mentionné dans le traité. Mais en raison du faisceau de compétences qui la fondent et de la pluralité de politiques qui y participent, la cohérence de l’action extérieure de l’Union est particulièrement difficile à atteindre ; c’est la raison pour laquelle le Traité de Lisbonne insiste particulièrement sur ce devoir et développe les moyens d’y parvenir. La portée du devoir de cohérence est renforcée par le Traité de Lisbonne. L’article 21 § 3 TUE souligne « L’Union veille à la cohérence entre les différents domaines de son action extérieure et entre ceux-ci et ses autres politiques. Le Conseil et la Commission, assistés par le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, assurent cette cohérence et coopèrent à cet effet ». Le devoir de cohérence devient ainsi autant un objectif qu’un principe général de l’action extérieure de l’Union. Et, alors que le devoir de loyauté des États membres vis-à-vis de l’Union contribue à une forme de cohérence verticale, est surtout ici en cause une exigence de cohérence horizontale entre ses différentes politiques, permettant d’envisager l’Union non seulement en tant qu’acteur unique mais aussi en tant qu’acteur global en évitant la fragmentation de son action internationale (18). Tout en étant assurée par l’unité du système institutionnel, la cohérence n’est pas seulement de nature institutionnelle, elle est aussi de nature matérielle et doit être recherchée à plusieurs niveaux. Elle assure le lien entre les objectifs généraux et les objectifs sectoriels de l’action internationale de l’Union. L’identification d’objectifs transversaux, horizontaux attachés à une politique en particulier mais auxquels de nombreuses autres politiques peuvent contribuer participe implicitement d’un souci de cohérence ; l’objectif de lutte contre le changement climatique formulé à propos de la politique de l’environnement en constitue un exemple. Le souci de cohérence se déduit également de la soumission de l’action internationale de l’Union aux valeurs sur lesquelles elle repose, et participe à l’articulation des valeurs et des objectifs justifiant la conditionnalité des relations extérieures de l’Union.


			
c. – Le renforcement des moyens juridiques et institutionnels de l’Union européenne


			La doctrine a très tôt relevé le paradoxe introduit par le Traité Maastricht créant une Union européenne dont l’un des objectifs était d’affirmer son identité sur la scène internationale sans pour autant lui reconnaître la qualité de sujet de droit. Sans s’étendre sur les débats qui ont accompagné la question de la personnalité juridique de l’Union et qui ont conduit les États membres à la lui refuser délibérément en 1991, ou sur les variations doctrinales admettant une « personnalité embryonnaire » (19) voire défendant la reconnaissance d’une « personnalité juridique implicite » (20), rappelons qu’il a été progressivement admis « en suivant la démarche inductive de la CIJ dans l’avis de 1949, l’émergence d’une personnalité juridique internationale de l’Union » (21). Conséquence de la possibilité introduite par le Traité d’Amsterdam de conclure des accords internationaux en matière de politique étrangère et de sécurité commune, la personnalité juridique de l’Union européenne juxtaposait alors celle de la Communauté européenne expressément attribuée par les traités fondateurs, et introduisait dans l’esprit des tiers une confusion et un manque de lisibilité. De ce fait, même si en octroyant expressément la personnalité juridique à l’Union européenne le Traité de Lisbonne ne fait que refléter la situation juridique existante (22), il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une innovation majeure. La personnalité juridique de l’Union permet la clarification de son statut juridique international ; l’Union européenne relève désormais sans aucun doute de la catégorie juridique des organisations internationales, cette affirmation ne retirant rien à ses spécificités. Et les suppressions de la structure en trois piliers et de la Communauté européenne mettent un terme à la confusion antérieure et permettent à l’Union de gagner en visibilité. L’Union européenne succédant à la Communauté européenne (23), la continuité juridique et institutionnelle est assurée, permettant une évolution majeure sans révolution. La personnalité juridique de l’Union européenne est également un gage supplémentaire de cohérence, les relations extérieures étant menées par un unique sujet de droit doté de tous les moyens d’action internationale. Et le régime dérogatoire auquel obéit la politique étrangère et de sécurité commune n’affecte en rien cette affirmation, puisque tout en étant soumise à des procédures spécifiques, il s’agit bien d’une compétence de l’Union.


			L’objectif de cohérence de l’action de l’Union européenne est, depuis le Traité de Maastricht, assuré par un cadre institutionnel unique, le président de la Commission européenne étant particulièrement chargé d’y veiller (24). Dans le souci d’une unité accrue et d’une plus grande visibilité de la représentation internationale de l’Union, le Traité de Lisbonne complète le système institutionnel au service de l’action extérieure en instaurant la fonction de Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (25). Nommé par le Conseil européen statuant à la majorité qualifiée avec l’accord du président de la Commission, le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité est vice-président de la Commission européenne (26). Résultat du nécessaire compromis entre les méthodes communautaire et intergouvernementale qui s’appliquent aux relations extérieures de l’Union en fonction de la politique activée, le statut et le mode de désignation attribuent au Haut représentant de l’Union la délicate mission d’opérer la synthèse entre la logique intergouvernementale qui anime le Conseil européen et l’intégration communautaire caractéristique de la Commission. La position du Haut représentant de l’Union est de ce fait particulièrement inconfortable puisqu’il doit satisfaire autant aux exigences des États membres qu’au collège auquel il appartient, ceci impliquant qu’il est, comme les autres commissaires, responsable devant le Parlement européen. Ses attributions le placent au cœur de l’action extérieure de l’Union mais sans pour autant bénéficier d’une exclusivité dans sa mission de représentation. Succédant au Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité institué par le Traité d’Amsterdam, le Haut représentant de l’Union conduit la politique étrangère et de sécurité commune, participe à son élaboration et l’exécute sur mandat du Conseil ; à ce titre, il préside le Conseil de l’Union dans sa formation affaires étrangères. En tant que membre de la Commission, il est également chargé des responsabilités de celle-ci dans le domaine des relations extérieures, ce qui implique la coordination des différentes politiques de l’Union présentant une dimension internationale. Enfin, il assure la représentation de l’Union sur la scène internationale pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, cette mission nécessitant une entente particulièrement harmonieuse avec le président du Conseil européen à qui cette tâche est également confiée « à son niveau et en sa qualité » (27) ; il lui revient aussi d’exprimer la position de l’Union dans les organisations internationales et au sein des conférences internationales. Par l’ensemble des attributions qui lui sont confiées, le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité se trouve au cœur de l’action extérieure de l’Union, raison pour laquelle l’objectif de cohérence lui incombe particulièrement. Quant au souci d’efficacité de l’action internationale de l’UE, il se manifeste par la création par le Traité de Lisbonne du service européen pour l’action extérieure de l’Union, sur lequel « s’appuie » le haut représentant de l’Union dans l’exercice de son mandat (28). Qualifié par Alain Fenet « d’avancée remarquable » au service de « la projection visible de la personnalité internationale de l’Union », le Haut représentant de l’Union et le SEAE participent à la constitution d’un véritable appareil diplomatique européen (29).


			Par l’ensemble des dispositions que nous venons brièvement d’évoquer, le Traité de Lisbonne fournit à l’Union européenne un statut juridique clair, rénove les objectifs internationaux qui lui sont assignés, et inscrit la poursuite de ces objectifs dans un cadre juridique rationalisé. 


			Quel bilan peut-on tirer de ces innovations après deux années de mise en œuvre du traité ? Quelles sont les perspectives ouvertes par ce traité de révision ? 


			Telles sont les questions qui ont inspiré ce colloque. Et sans que cela ait été anticipé, cette réflexion s’inscrit dans un contexte international particulièrement riche et difficile, lequel met en lumière les difficultés, les limites, voire les contradictions de l’action extérieure de l’Union.


			Les équilibres économiques et financiers sont en profonde mutation ; des pays émergent, tels le Brésil et la Chine tandis que les pays occidentaux sont confrontés à la plus grave crise économique et financière depuis 1929. Les négociations commerciales multilatérales dans le cadre du cycle de Doha s’enlisent, favorisant la constitution d’accords économiques et commerciaux bilatéraux interrégionaux. L’Union participe à cette résurgence du bilatéralisme et rénove ses accords économiques et commerciaux avec des États tiers, tandis que le président Barak Obama a explicitement affirmé que la priorité des États-Unis bascule vers l’espace Pacifique. L’année 2011 a également particulièrement éprouvé les équilibres géostratégiques. Plusieurs pays du pourtour méditerranéen, et plus particulièrement arabes, ont connu des mouvements populaires qui ont conduit au renversement de régimes dictatoriaux. Certains des régimes renversés ont, de façon parfois ambigüe, été soutenus par l’Union ou certains de ses États membres, au nom des remparts qu’ils constituaient contre certaines formes de radicalisme religieux. Aujourd’hui, leurs peuples attendent de l’Union un soutien effectif aux systèmes démocratiques qui tentent de se mettre en place. Dans ce contexte de fragilisation de l’économie européenne et d’émergence de nouvelles puissances, l’Union souhaite préserver son modèle de développement et participer activement à la définition du droit international. Ce qu’illustre, entre autres, son ambition pour le sommet de l’ONU à Durban, ouvert le 28 novembre 2011 et qui visait à poursuivre le protocole de Kyoto sur le changement climatique. M. Jo Leinen, eurodéputé qui présida la délégation du Parlement européen à Durban a ainsi déclaré « Sans l’UE, il ne peut y avoir de progrès au niveau mondial dans ces négociations sur les changements climatiques. Il faut un leadership, l’Union européenne doit avoir un rôle d’avant-garde, autrement il n’y aura que peu d’espoir » (30).


			Le Traité de Lisbonne offre-t-il à l’Union européenne les moyens d’atteindre ses ambitions ? La rénovation du système institutionnel permet-elle d’assurer l’exigence de cohérence ? La dualité des acteurs compétents en matière internationale permet-elle à l’Union de s’imposer parallèlement aux États membres dans le respect du principe de loyauté ? Les compétences sectorielles qui sont attribuées à l’Union par les États membres lui permettent-elles de poursuivre les objectifs internationaux qui lui ont assignés ? Autrement dit, le Traité de Lisbonne fournit-il à l’Union les moyens juridiques de devenir un acteur global des relations internationales ? 


			Il nous a semblé que la réponse à ces questions impose une étude du droit institutionnel des relations extérieures. Elle est l’objet de la première partie de ces actes : L’Union européenne, acteur en droit international : nouvelles perspectives et limites ? Mais celle-ci ne suffirait pas pour apprécier la portée des innovations du Traité de Lisbonne dans leur globalité. Les moyens juridiques établis par le Traité de Lisbonne doivent être confrontés aux objectifs internationaux rénovés de l’Union. Conformément au système des compétences de l’Union, la dimension matérielle des relations extérieures aurait pu être abordée de manière sectorielle en envisageant successivement l’étude de chacune des principales politiques externes de l’Union. Mais cela n’aurait pas permis de mettre en évidence le souci de globalité de l’action extérieure de l’Union. C’est la raison pour laquelle la deuxième partie de ces actes interroge les objectifs internationaux de l’Union européenne rassemblés autour des priorités que sont le développement durable décliné dans ses dimensions économique, sociale et environnementale et le maintien de la paix et de la sécurité internationale. Et pour mieux percevoir le rôle de l’Union européenne dans ces domaines, le choix a été fait de donner la parole à des personnalités provenant d’États tiers afin qu’elles expriment leur point de vue sur l’action internationale de l’Union.
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Les compétences externes de l’Union européenne et leurs utilisations après le Traité de Lisbonne


			par


			Philippe MADDALON


			Professeur à l’École de Droit de la Sorbonne (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne)


			L’action extérieure de l’Union européenne apparaît trop morcelée, trop diversifiée pour obéir à une logique globale. Par exemple, la CJUE demeure par principe incompétente en matière de politique étrangère et de sécurité commune (1), mais compétente pour les autres dimensions de l’action extérieure de l’Union. Même en s’en tenant aux compétences externes explicites, l’Union reçoit des titres à agir d’intensités très variables. La protection civile constitue un cas de compétence d’appui, de coordination ou de complément (2). Les réseaux transeuropéens forment un exemple classique de compétence partagée (article 170 TFUE). En revanche, le partage en matière de recherche ou de coopération au développement ne peut avoir pour effet de priver les États d’exercer leur compétence (3). Quant à la politique commerciale commune, elle marque une situation de compétence exclusive européenne (4). La représentation de l’Union européenne illustre aussi cette situation. « Le Haut Représentant représente l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune. Il conduit au nom de l’Union le dialogue politique avec les tiers et exprime la position de l’Union dans les organisations internationales et au sein des conférences internationales » (5). Mais « Le Président du Conseil européen assure, à son niveau et en sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune (...) » (6). Quant à la Commission, « à l’exception de la politique étrangère et de sécurité commune et des autres cas prévus par les traités, elle assure la représentation extérieure de l’Union. » 


			Cette diversité demeure présente en dépit de l’effort de mise en cohérence marqué par le texte du Traité de Lisbonne. Un tel effort tente de lier les différents domaines de l’action extérieure : la PESC, les politiques envisagées dans le titre V TFUE (politique commerciale commune, coopération avec les pays tiers et aide humanitaire) mais aussi les autres politiques dans leurs aspects extérieurs (7).


			Dès lors, une présentation des compétences externes après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne ne peut s’effectuer à partir d’un seul critère. 


			Pour analyser ces compétences externes dans leur hétérogénéité, il faut au moins rechercher trois formes possibles de différenciation entre les compétences externes, trois moyens pour chacune d’entre elles d’établir sa spécificité. Il faut tout d’abord remarquer que ces compétences externes, contrairement par exemple au développement du marché intérieur (8), visent souvent des motifs spécifiques (Section I) : la sécurité de l’approvisionnement pour l’énergie, la lutte contre le terrorisme, l’aide aux citoyens par la protection consulaire. Il faut ensuite relever que l’action extérieure s’attache à établir des relations variables selon les États tiers considérés. La mise en œuvre des compétences externes dépend donc aussi de l’État tiers concerné (Section II). Il faut enfin insister sur les différentes approches des relations extérieures que comporte l’action extérieure de l’Union européenne. Comment agir à la fois diplomatiquement selon le mode PESC, militairement en tenant compte de la PSDC et économiquement sur le fondement des dispositions du TFUE ? Chaque dimension a son dispositif juridique propre ; une action extérieure homogène apparaît dès lors plus délicate à mener.


			À défaut d’une logique globale, il s’agit donc de tenter d’identifier les utilisations possibles de ces compétences externes compte tenu des particularités citées. 


			
Section I. Les motifs spécifiques des compétences externes 


			Les compétences externes, à l’occasion et depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, évoluent-elles vers une plus forte sectorisation ou pas ? En d’autres termes, peut-on comprendre les compétences externes de l’Union européenne comme une addition d’activités humaines, et même généralement comme une addition d’activités économiques ? 


			Dans un premier regard, on peut trouver des indices en ce sens : par exemple, le Traité de Lisbonne crée un article spécifique (194 TFUE) relatif à la politique européenne de l’énergie. Cette disposition concerne notamment quelques secteurs économiques identifiables : le gaz naturel, l’électricité, le pétrole. Cette politique se situe d’ailleurs expressément « dans le cadre de l’établissement ou du fonctionnement du marché intérieur (...) ».


			Mais, en réalité, ce même article assigne notamment à la politique européenne de l’énergie l’objectif d’« assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Union ». C’est à la fois l’affirmation implicite d’une compétence externe (il faut s’approvisionner depuis l’extérieur de l’Union européenne) et d’une compétence plus transversale (quel que soit le produit énergétique en cause, l’objectif est le même : la sécurité d’approvisionnement).


			Pourquoi présenter ainsi la question, opposer des compétences externes de plus en plus sectorisées ou, au contraire, de plus en plus transversales ? Parce que les deux possibilités correspondent probablement à des modes différents de développement des relations extérieures. 


			Si les compétences externes s’additionnent par secteurs économiques (le matériel d’armement, le transport aérien, l’énergie), l’intégration risque d’être freinée. C’est en effet considérer les compétences externes dans une logique de marché intérieur, une logique sectorielle, qui ne semble pas avoir beaucoup de sens dans le cadre des relations extérieures. Pour les relations extérieures, il n’existe pas de marché intérieur. À titre accessoire, l’action extérieure peut certes favoriser le développement du marché intérieur. Mais, à proprement parler, l’Union européenne ne constitue pas avec les États tiers un marché intérieur. L’objectif principal ne peut consister à faire circuler un produit, à développer un secteur économique en particulier. Il peut seulement s’agir de permettre un développement politique des relations avec les États tiers. Cela suppose donc des accords transversaux portant sur une pluralité de sujets, donc notamment sur une diversité d’activités économiques. 


			Il faut distinguer ici les formes de solidarité propres au marché intérieur et à l’action extérieure. Le marché intérieur repose sur une solidarité obligée. Je dépends des autres pour tout ce que je ne produis pas moi-même. L’action extérieure repose en revanche sur une solidarité face à un risque commun : plusieurs articles du traité le prouvent. 


			Certes, le vocabulaire de la solidarité s’insère dans l’ensemble du traité, intéressant ainsi toutes les politiques de l’Union. Le mot se retrouve d’ailleurs parmi les dispositions communes, aux articles 2 et 3 TUE. Les valeurs communes aux États membres sont notamment caractérisées par la solidarité (article 2 TUE). L’Union promeut la solidarité entre les générations, la solidarité entre les États membres (article 3 TUE). Mais, plus spécifiquement, ce même article 3 TUE prévoit que « dans ses relations avec le reste du monde, l’Union (...) contribue (...) à la solidarité et au respect mutuel entre les peuples (...) ». De même, le titre V TUE relatif à l’action extérieure évoque notamment la solidarité dans ses articles 21, 24 et 31 TUE.


			Mais surtout, de manière assez significative, des emplois du terme « solidarité » qui concernent l’action extérieure apparaissent à l’occasion du Traité de Lisbonne. Ainsi, selon la nouvelle rédaction de l’article 122 §1 TFUE (ex article 100§1 TCE) : « (...) le Conseil, sur proposition de la Commission, peut décider, dans un esprit de solidarité entre les États membres, des mesures appropriées à la situation économique, en particulier si de graves difficultés surviennent dans l’approvisionnement en certains produits, notamment dans le domaine de l’énergie ». C’est donc un risque extérieur qui est en cause : le défaut d’approvisionnement énergétique depuis les États tiers. 


			C’est encore un risque extérieur à l’Union qui justifie le nouvel article 222 TFUE, relatif à la clause de solidarité : « L’Union et ses États membres agissent conjointement dans un esprit de solidarité si un État membre est l’objet d’une attaque terroriste ou la victime d’une catastrophe naturelle ou d’origine humaine(...) ». La suite de l’article 222 concerne essentiellement la lutte contre le terrorisme. Le paragraphe 3 précise que « les modalités de mise en œuvre par l’Union de [cette] clause de solidarité sont définies par une décision adoptée par le Conseil, sur proposition conjointe de la Commission et du Haut représentant (...) ». Il se situe ainsi dans le cadre de l’action extérieure. Plus précisément, le Conseil s’interroge en septembre 2011 sur le champ d’application de cette clause. Elle est prévue pour « prévenir la menace terroriste sur le territoire des États membres » (222 §1 a)). Peut-elle cependant s’appliquer aussi si un autre État membre ou un pays tiers fait l’objet d’une attaque terroriste à l’égard de laquelle un État membre se sent concerné et invoque la clause  (9) ? De manière plus générale, l’avocat général Yves Bot considère qu’« il ressort du libellé de la clause de solidarité figurant à l’article 222 TFUE, qui a notamment vocation à être déclenchée si un État membre est l’objet d’une attaque terroriste, que celle-ci est liée à la PESC, en particulier dans sa dimension relative à la PSDC » (10). 


			Pourquoi ces références à la solidarité dans le cadre de l’action extérieure ? Une hypothèse peut être développée : la réalisation du marché intérieur porte en elle-même les contraintes déjà admises et largement réalisées par ces États : la suppression des barrières douanières ou des mesures d’effet équivalent à des restrictions quantitatives, par exemple. Le mot « solidarité » n’a donc pas à appuyer autant cette réalisation du marché intérieur. En revanche, faire figurer dans le traité des motifs exprès de solidarité entre Européens, c’est exiger de cette compétence un motif autre que la réalisation du marché intérieur. Il est dans la logique de l’action extérieure de susciter des motifs propres d’action par rapport au marché intérieur : la sécurité par la lutte contre le terrorisme, le maintien de la paix par la PESC, la sécurité encore en matière d’approvisionnement énergétique.


			L’hypothèse avancée ici peut être précisée. De cette différence de solidarité, il résulte une différence quant au contenu du consentement des États. Pourquoi la solidarité sur le marché intérieur est-elle obligée ? Parce qu’elle est acquise, on l’a dit. Les États membres ont déjà consenti globalement à l’objectif de réalisation du marché intérieur. Le motif n’est donc plus à rappeler dans le traité. Le marché intérieur existe ; les États n’ont plus qu’à se conformer à leur consentement initial.


			En revanche, pour les compétences qui présentent une importante dimension externe, le motif se trouve dans l’article du traité. Même s’il semble difficile de systématiser, une tendance apparaît : ces compétences externes impliquent souvent d’être exercées ponctuellement, et non de manière permanente. Les États membres, au gré des différentes procédures prévues par le traité, apprécieront au cas par cas la nécessité de les exercer, au regard du motif exprimé dans le traité. Le motif global de réalisation du marché intérieur est admis une fois pour toutes. Les motifs variables d’exercice des compétences externes ne sont pas admis a priori, une fois pour toutes. Le traité ne fait qu’envisager la possibilité de recourir ou non, ponctuellement, à une compétence de lutte contre le terrorisme ou de gestion d’une crise dans le cadre de la PESC. 


			Cela figure par exemple de manière expresse à l’article 214 § 1 TFUE : « Les actions de l’Union dans le domaine de l’aide humanitaire sont menées dans le cadre des principes et objectifs de l’action extérieure de l’Union. Ces actions visent, “de manière ponctuelle” (11), à porter assistance et secours aux populations des pays tiers, victimes de catastrophes naturelles ou d’origine humaine, et à les protéger, pour faire face aux besoins humanitaires résultant de ces différentes situations (...). »


			Ce caractère conjoncturel ou ponctuel ressort plus implicitement, mais assez clairement aussi de l’article 122 TFUE : « (...) le Conseil, sur proposition de la Commission, peut décider dans un esprit de solidarité entre les EM, “des mesures appropriées à la situation économique” (12), en particulier si de graves difficultés surviennent dans l’approvisionnement de certains produits, notamment dans le domaine de l’énergie ». Ces « mesures appropriées à la situation économique », en ce qu’elles dépendent de la conjoncture économique, semblent également relever d’une mise en œuvre ponctuelle.


			Sous une autre forme encore, mais qui semble participer de la même tendance, on peut citer les conclusions du Conseil européen du 24 juin 2011, à propos de la gestion intégrée des frontières extérieures. Selon les termes de l’article 67 § 2 TFUE, l’Union « développe une politique commune en matière d’asile, d’immigration et de contrôle des frontières extérieures qui est fondée sur la solidarité entre États membres et qui est équitable à l’égard des ressortissants des pays tiers ». À partir de ce cadre juridique, les chefs d’État et de gouvernement s’expriment de la manière suivante : « Prenant note de “la situation difficile à laquelle font actuellement face certains États membres” (13), le Conseil européen réaffirme la nécessité d’une réelle solidarité pratique à l’égard des États membres les plus touchés par les flux migratoires » (14). Là encore, l’action européenne paraît donc subordonnée à une situation ponctuelle. C’est « l’actualité de la situation » qui justifie l’attitude du Conseil européen.


			C’est également le sens de la Politique étrangère et de sécurité commune. Selon les termes de l’article 24 § 3 alinéa 1 TUE, « les États membres appuient activement et sans réserve la politique extérieure et de sécurité de l’Union dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle et respectent l’action de l’Union dans ce domaine ». Le dessaisissement n’est donc que ponctuel, dans la mesure seulement où l’Union a réussi à prendre position sur un sujet déterminé (15). Les conclusions du Conseil européen du 16 septembre 2010 peuvent être interprétées comme une tentative pour remédier à cette absence de dessaisissement permanent. Évoquant les mesures internes destinées à améliorer la politique extérieure de l’Union européenne, le Conseil européen « appelle de ses vœux une approche plus intégrée ». « La pratique consistant à tenir des débats d’orientation bien avant les sommets devrait être étendue, l’accent devant être mis en particulier sur l’établissement de priorités et d’instructions concrètes ». L’Union européenne « doit mettre en place une planification à moyen terme fixant les objectifs à atteindre au fil du temps » (16). Il semble bien question de doter l’Union non plus seulement de réactivité, mais aussi d’un peu de prévisibilité et de permanence dans le cadre de son action extérieure.


			Dans tous ces exemples, en outre, il s’agit de revenir à un équilibre rompu : une situation humanitaire normale, le retour à un approvisionnement énergétique normal, le retour à des flux migratoires normaux. La réalisation du marché intérieur, en revanche, cherche à définir un nouvel équilibre. Elle rompt avec la coexistence des marchés nationaux pour leur substituer un marché européen.


			On ne peut probablement pas en déduire que seul le marché intérieur est une construction, alors que l’action extérieure est un recours, une réaction en cas de crise. Cette schématisation n’est pas possible notamment parce que d’autres aspects de l’action extérieure s’inscrivent beaucoup plus dans la durée, par exemple la politique de coopération au développement ou la politique commerciale commune. La première se fixe comme objectif principal « la réduction et, à terme, l’éradication de la pauvreté » (17), ce qui suppose une action dans la durée. La seconde vise entre autres le « développement harmonieux du commerce mondial, (...) la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux (...) » (18). Là encore, l’objectif, de longue haleine, ne peut se résumer à une action ponctuelle. Une différenciation peut être tentée, entre des compétences externes à dominante économique (développement, commerce) qui supposent le temps long du développement ou de la libéralisation et les compétences externes à dominante politique, qui demeurent guidées par la réactivité ponctuelle plutôt que par la stratégie à plus long terme.


			Même avec cette nuance, il se trouve néanmoins là une difficulté, parce que l’Union européenne, dans une certaine mesure, est l’institution qui ne peut agir vite. Ses procédures de décisions, relativement complexes, la rendent mieux armée juridiquement pour construire que pour réagir. Il faut soit le temps de la négociation entre des États de plus en plus nombreux, soit le temps du compromis entre le Conseil et le Parlement. L’intervention ponctuelle de l’Union par ses compétences externes à dominante politique risque ainsi non seulement d’être lacunaire, mais aussi tout simplement de ne pas exister, faute de compromis. C’est certainement le lot de toute prise de décision dans le cadre de la construction européenne. Cela se vérifie cependant peut-être plus pour des compétences externes consistant en une réaction commune. Cette réaction coïncide souvent avec une absence de concertation en amont : c’est autant de chances en moins de parvenir à un compromis.


			Cette dernière remarque, elle aussi, n’a valeur que de tendance, pas de système. L’action ponctuelle ne signifie pas, bien entendu, l’absence d’action. Par exemple, l’Union européenne intervient fréquemment en matière de protection civile, sur le fondement de l’article 196 TFUE. Selon le rapport de la Commission pour l’année 2010, le mécanisme de protection civile a été actionné vingt-huit fois en 2010 : onze fois à l’intérieur, dix-sept fois à l’extérieur de l’Union. Il s’agissait notamment d’inondations au Pakistan et en Albanie, d’un séisme et d’une épidémie de choléra en Haïti, d’un tremblement de terre au Chili ou d’une marée noire dans le golfe du Mexique (19).


			
Section II. Des utilisations liées à l’identité des États tiers 


			L’action extérieure ne dépend certes pas que des relations avec les États tiers. Elle continue en effet de dépendre de la répartition des compétences entre l’Union européenne et ses États membres. Tel est par exemple le sens de la jurisprudence relative à l’article 351 TFUE (ex article 307 TCE), sur l’articulation entre les conventions bilatérales État membre – État tiers antérieures à l’adhésion à l’Union et les engagements internationaux de l’Union. Cette question connaît des développements récents, notamment en matière d’investissements, que le nouvel article 207 TFUE intègre dans la politique commerciale commune. Il se pose entre autres un problème de transition entre les traités bilatéraux d’investissements entre État membre et État tiers et la mise en œuvre de la compétence européenne nouvelle en matière d’investissements étrangers directs, telle qu’insérée dans l’article 207 TFUE. C’est notamment cette transition que tente de faciliter la proposition de règlement du 7 juillet 2010 (20).


			Ces modalités de répartition interne des compétences externes entre l’Union européenne et les État membres ne seront pas plus développées ici. Il semble en effet également intéressant (et moins étudié) de considérer les différentes catégories d’États tiers envisagées distinctement à l’occasion du Traité de Lisbonne. Le texte conventionnel prend en effet un peu plus en compte certains États tiers, et donc le fait que les relations extérieures de l’Union européenne contiennent pour une bonne part des questions juridiques dépendant des États tiers considérés. 


			Or, la mise en évidence de la relation avec certains États tiers prétend s’appuyer sur des valeurs de l’Union européenne. Ainsi, l’article 8 TUE consacre-t-il désormais un article spécifique à la politique de voisinage. « L’Union développe avec les pays de son voisinage des relations privilégiées, en vue d’établir un espace de prospérité et de bon voisinage, “fondé sur les valeurs de l’Union” (21) et caractérisé par des relations étroites et pacifiques reposant sur la coopération (...) ». Mais l’arrêt Mugraby/Conseil et Commission précise que l’appréciation du respect de ces valeurs relève des institutions de l’Union, sans possibilité de recours au profit des individus. En ce sens, la politique de voisinage cadre mal avec l’idée d’une Union de droit. Dans cette affaire, M. Mugraby, avocat libanais spécialisé dans les droits de l’homme, aurait été interdit d’exercer par les autorités libanaises, en raison notamment de ses critiques à l’encontre de l’appareil judiciaire libanais (22). Le requérant demande notamment au Tribunal de constater la carence de la Commission. Celle-ci se serait abstenue de statuer sur sa demande d’adresser une recommandation au Conseil concernant la suspension de l’aide communautaire au Liban, comme le prévoit l’article 28 du règlement IEVP (23). Ce règlement instituant un instrument européen de voisinage et de partenariat correspond donc à cette politique de voisinage, même s’il a été adopté avant l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne et donc en particulier de son article 8 (24). L’article 28 prévoit en substance que si le pays tiers ne respecte pas les droits de l’homme, l’aide communautaire est susceptible d’être remise en cause (25). Cette remise en cause suppose une décision du Conseil, sur proposition de la Commission. Sans pouvoir préciser tous les détails de l’affaire (26), deux extraits de la réponse du Tribunal peuvent être relevés. Tout d’abord, « compte tenu de l’objectif du règlement IEVP, à savoir soutenir les politiques extérieures de l’Union, la question de la mise en œuvre de l’article 28 dudit règlement, impliquant pour la Commission, d’adresser une proposition au Conseil, relève de l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire par celle-ci. Conformément à la jurisprudence, l’exercice d’un tel pouvoir discrétionnaire exclut le droit, pour un particulier, d’exiger que la Commission prenne position à cet égard » (27). Il revient donc aux institutions de l’Union, dans cet aspect de l’action extérieure européenne, d’apprécier si l’atteinte éventuelle aux valeurs de l’Union nécessite une inflexion ou une remise en cause des relations avec un État tiers, en l’espèce le Liban. Il en va de la sorte parce que la compétence européenne s’exerce selon les spécificités de chaque accord conclu avec un État tiers (28). Cette diversité des relations avec les États tiers confirme l’impossibilité de percevoir les compétences externes de l’Union de manière homogène : beaucoup dépend de la relation établie, par traité ou par un acte concerté non conventionnel, avec l’État tiers considéré. La suite de cet arrêt Mugraby le confirme. En réponse à la prétention de M. Mugraby, selon laquelle la responsabilité non contractuelle de la Communauté est engagée, le Tribunal observe que la lettre de l’accord d’association CE-Liban ne l’amène pas à une telle conclusion. Son article 86 prévoit en effet que « chaque partie à l’accord est libre de décider s’il peut y avoir violation de la clause relative au respect des droits fondamentaux de l’homme » (29). Le Tribunal ajoute que « le Conseil et la Commission jouissent d’un large pouvoir d’appréciation dans la gestion de la politique extérieure du développement de l’Union dans la mesure où une telle gestion implique de complexes évaluations politiques et économiques ». Suivant une jurisprudence constante, il relève que l’accord d’association constitue un accord international conclu par la Communauté et les États membres avec un États tiers. L’article 86 n’étant pas suffisamment clair et précis, il ne saurait se voir attribuer un effet direct (30).


			L’exercice de la compétence européenne dépend donc surtout des institutions, et fort peu des individus. L’action extérieure des institutions, en dehors de l’arrêt Mugraby, apparaît en effet, pour des motifs divers, peu susceptibles d’un contrôle approfondi par le juge communautaire. L’Union européenne peut-elle prendre des mesures unilatérales en dehors de l’OACI pour limiter ou réduire les gaz à effet de serre provenant du transport aérien ? Selon l’avocat général Kokott, « pour les décisions qui exigent une appréciation de données économiques et sociales complexes, tout comme pour les décision complexes dans le domaine de l’action extérieure, les organes de l’Union jouissent d’un large pouvoir d’appréciation » (31). Quant aux règles du droit international coutumier portant sur la cessation et la suspension des relations conventionnelles en raison d’un changement fondamental de circonstances, « en raison de la complexité des règles en cause et de l’imprécision de certaines notions auxquelles elles se réfèrent, le contrôle judiciaire doit nécessairement (...) se limiter au point de savoir si le Conseil, en adoptant le règlement de suspension, a commis des erreurs d’appréciation mani­festes quant aux conditions d’application de ces règles » (32). Enfin, la Cour constate que « dans le domaine de la politique commerciale commune, et tout particulièrement en matière de mesures de défense commerciale, les institutions communautaires disposent d’un large pouvoir d’appréciation en raison de la complexité des situations économiques, politiques et juridiques qu’elles doivent examiner » (33).


			Tout cela va dans le sens de relations extérieures hors d’atteinte des individus : le contrôle sur les actes des institutions demeure faible ; les droits des individus dépendent de l’engagement entre l’État tiers d’un côté, l’Union et les États membres de l’autre. 


			L’État tiers considéré importe donc plus que la valeur de l’Union véhiculée raisonnement similaire pourrait être tenu par exemple au sujet des pays en développement. Dans le Livre vert relatif à la politique de développement, la Commission affirme que « la lutte contre la pauvreté à l’échelle mondiale figure parmi les valeurs, intérêts et objectifs fondamentaux de l’Europe » (34). Elle ne fait là que confirmer les termes de l’article 208 TFUE, selon lequel « L’objectif principal de l’Union dans ce domaine est la réduction et, à terme, l’éradication de la pauvreté (...) » En revanche, sous l’ancienne numérotation de l’ex article 177 TCE, cela ne figurait pas comme priorité de la politique de développement de l’Union européenne.


			Les exemples de la politique de voisinage et de la lutte contre la pauvreté montrent la persistance de l’Union européenne à croire qu’elle peut exporter ses valeurs. Pourtant, il semble que la période récente continue de faire parfois douter du bien-fondé de cette prétention. Plus précisément, ce n’est pas la nature de la valeur ou de l’objectif qui fait son succès, ni même la politique de l’Union dans laquelle cette valeur s’insère. C’est plutôt la catégorie d’État tiers à l’égard duquel cette valeur est affirmée par l’Union qui va déterminer les modalités d’exercice des compétences externes. 


			Cela amène à distinguer les États tiers qui ne peuvent qu’accepter la norme communautaire de ceux qui se trouvent dans un rapport de forces suffisamment équilibré avec l’Union européenne pour ne pas se laisser imposer la norme européenne. Autrement dit, pour évoquer le contenu matériel de l’action extérieure, il est parfois plus pertinent de distinguer entre les États tiers que de raisonner selon les articles du traité. Il est vrai que les deux catégorisations se recoupent parfois : beaucoup d’États africains relèvent de la politique de développement, les États de l’Europe de l’est et du bassin méditerranéen bénéficient de la politique de voisinage, la politique commerciale commune concerne de fait essentiellement les États les plus développés et les États émergents, seuls susceptibles économiquement et pouvant se permettre diplomatiquement des différends commerciaux avec l’Union.


			Cela amène à reformuler les conséquences de l’utilisation des compétences externes par l’Union européenne : l’intégration en matière d’action extérieure résulte essentiellement d’une attraction de l’État tiers, pas d’une expansion de la norme européenne. Autrement dit, le consentement de l’État tiers à accepter la norme communautaire doit précéder l’« offre » d’une norme européenne. Si on propose la norme avant d’avoir reçu le consentement de l’État tiers, c’est que l’État tiers n’est pas entré dans l’orbite du droit communautaire, n’est donc pas contraint d’accepter la norme communautaire. C’est aussi de cette manière que peut être compris l’extrait de l’arrêt Portugal / Conseil de 1999 : « l’accord instituant l’OMC (...) reste fondé, comme l’était le GATT de 1947, sur le principe de négociations entreprises sur “une base de réciprocité et d’avantages mutuels” et se distingue ainsi, pour ce qui concerne la Communauté, des accords conclus par celle-ci avec des pays tiers qui instaurent une certaine asymétrie des obligations ou créent des relations spéciales d’intégration avec la Communauté (...) » (35). Ce rappel historique aide à comprendre comment l’Union européenne a pu interpréter jusque là comme un succès de ses normes ce qui n’est qu’un succès contre des États, soit de futurs États membres, qui ont consenti à l’intégration, soit ceux des États tiers placés dans une relation asymétrique, dans le cadre des politiques de voisinage ou de développement. 


			La communication du 7 juillet 2011 fournit un exemple assez significatif. Elle concerne les régions voisines, c’est-à-dire à la fois les pays du voisinage et ceux de l’élargissement. Les accords conclus avec les pays de la PEV sont bilatéraux, tandis que celui conclu avec les Balkans occidentaux est multilatéral. Cet accord multilatéral va plus loin que les accords bilatéraux, prévoyant par exemple que les arrêts rendus par la CJUE en rapport avec le transport aérien sont directement applicables dans ces pays. Cela explique la volonté de la Commission de renforcer l’intégration régionale en mettant au point un accord multilatéral unique pour la région méridionale de la PEV et un autre pour la région orientale de la PEV puis, à long terme, intégrer l’ensemble des régions (36). Cela confirme que la norme n’est pas la même selon l’État tiers considéré. En particulier, l’exportation des valeurs de l’Union européenne se fait évidemment beaucoup plus facilement à l’égard des États tiers qui subissent l’attraction du droit de l’Union. Tel est le cas des États cités dans l’exemple précédent, englobant les politiques d’élargissement et de voisinage. La Communauté ou l’Union de droit ne constitue un modèle que dans un cadre interne aux États membres ou face aux États tiers qui ne peuvent contester ce modèle. 


			De manière similaire, le Conseil européen énergie du 4 février 2011 considère que cette exportation des valeurs doit s’imposer dans les relations extérieures. Mais, là encore, elle s’adresse aux États du voisinage, a priori plus malléables. Le Conseil européen souhaite « encourager les pays voisins à adopter les règles pertinentes de l’UE relatives au marché intérieur de l’énergie », notamment en approfondissant et en élargissant le traité instituant la Communauté de l’énergie. En l’occurrence, les « valeurs » sont la sécurité énergétique, la faible émission de CO2, l’efficacité énergétique, le maintien et la promotion des normes les plus élevées en matière de sûreté nucléaire (37). 


			
Section III. Les différentes approches de l’action extérieure 


			Trois approches au moins des relations extérieures peuvent être distinguées : politique (discours, prises de position, diplomatie de la parole assez caractéristiques de la PESC) ; en son sein, une dimension militaire et de sécurité propre à la PSDC ; enfin, une approche économique concrétisée entre autres par les politiques commerciale commune et d’aide au développement.


			Plusieurs documents récents témoignent de la volonté, au moins de la Commission, de confondre en partie ces compétences externes. Ce n’est pas complètement nouveau mais cela paraît plus net dans la période récente. 


			Par exemple, dans la communication déjà citée relative à la coopération avec les régions voisines de l’Union européenne en matière de transports, la Commission s’appuie à la fois sur l’art 8 TUE, relatif à la politique européenne de voisinage et sur l’article 171 § 3 TFUE qui prévoit que « l’Union peut décider de coopérer avec les pays tiers pour promouvoir des projets d’intérêt commun et assurer l’interopérabilité des réseaux ». Se mêlent donc ici une approche politique, par catégorie d’États tiers, et une approche économique, par projet industriel. Le constat n’est pas nouveau. Il pouvait par exemple déjà être constaté dans l’arrêt Commission / Conseil CJCE de 2008, relatif à la lutte contre la prolifération des armes légères. La CJCE constate à cette occasion que la décision litigieuse « poursuit plusieurs objectifs relevant respectivement, de la PESC et de la politique de coopération au développement, sans que l’un de ceux-ci soit accessoire par rapport à l’autre » (38).


			De manière plus originale, l’expression « Diplomatie des matières premières » est employée dans la communication de la Commission du 2 février 2011 intitulée « Relever les défis posés par les marchés des produits de base et les matières premières » (39). Sous cette formulation sont regroupées plusieurs politiques de l’Union correspondant à plusieurs titres de compétences externes : « Les défis posés par les prix des produits de base et les matières premières sont étroitement liés et touchent aux politiques conduites dans les domaines des marchés financiers, du développement, de l’industrie et des relations extérieures » (40). Par ailleurs, quelles sont les orientations futures à propos des matières premières (41) ? Si l’on ne retient que les éléments présentant un lien avec une compétence externe (42), on trouve d’abord le suivi des matières premières essentielles. Il s’agit éventuellement de constituer, en accord avec les États, un stock de matières premières, à l’image de ce qui existe déjà avec le programme de stocks de pétrole visant à protéger la sécurité publique des États membres et de l’Union européenne (directive 2009/119/CE du Conseil du 14 septembre 2009). La Commission cite également le Livre vert sur la politique de développement, qui comprend la perspective d’une éventuelle obligation de fournir des informations pays par pays : régime de taxation des activités minières, accroissement de la transparence autour des revenus et des marchés, renforcement de la capacité à utiliser les recettes pour soutenir les objectifs de développement (43). Renforcer la stratégie commerciale relative aux matières premières, et notamment intensifier les discussions au sein de l’OMC ou de l’OCDE, s’intègre aussi dans cette diplomatie des matières premières. C’est encore une question agricole – la sécurité de l’approvisionnement alimentaire –, et une question d’innovation ou encore d’environnement (exploitation dans des conditions de durabilité). De tous ces éléments contenus essentiellement dans le TFUE, la Commission semble vouloir impulser des partenariats stratégiques et des dialogues politiques, une « diplomatie des droits de l’homme » (44), pourtant plus caractéristique d’une approche diplomatique propre à la PESC. 


			Cela suscite une interrogation : pourquoi avoir séparé dans le traité les compétences externes, même si la catégorisation ne ressort pas toujours clairement, pour ensuite indiquer leur nécessaire coordination ? C’est évidemment la nécessaire obtention du consentement des États qui suscite cet aller-retour assez contradictoire. Le compromis ne pouvait s’effectuer entre États membres que sur des compétences externes sectorisées, voire morcelées. Ainsi, les abandons de souveraineté apparaissaient plus limités. Mais ce morcellement crée des incohérences, en donnant par exemple plus de pouvoir à l’Union en matière de commerce que dans le domaine de la PESC, alors que les deux politiques se trouvent régulièrement mêlées en pratique. Cette incohérence appelle donc un surcroît de coordination.


			Cela aboutit de plus à mettre en cohérence des domaines qu’on ne distingue pas très clairement puisque quasiment aucun volet de l’action extérieure ne suscite un ou plusieurs textes issus d’une seule dimension de l’action extérieure, d’une seule base juridique. Ainsi la lutte contre le terrorisme relève-t-elle des missions de la PSDC (article 43 § 1 TUE), mais aussi de la clause de solidarité (article 222 TFUE), qui renvoie notamment pour sa mise en œuvre à la procédure de décision PESC de l’article 31 § 1 TUE.


			Ces différents éléments amènent à formuler une hypothèse. Comment peut s’opérer la substitution de l’Union européenne aux États membres en matière de compétences externes ? L’hypothèse la plus probable semble moins celle d’une substitution que d’un recouvrement. Ce qui est conquis par l’Union européenne ne correspond pas exactement et systématiquement à ce qui est perdu par les États membres. Il n’y a dons pas véritablement substitution. Par exemple, en matière d’investissements, le droit de l’Union européenne s’intéresse plutôt à la situation de pré investissement, la libre circulation des capitaux, c’est à dire l’accès au marché. En revanche, les États membres, notamment lorsqu’ils concluent des traités bilatéraux d’investissement avec les États tiers, se préoccupent aussi du post investissement, de la situation de l’investisseur après qu’il a effectué son investissement. Quelle garantie contre l’expropriation ? Quelles voies de recours en cas de litige ? La compétence européenne nouvelle en matière d’investissements, inscrite à l’article 207 TFUE, ne signifie donc pas que tout le droit des investissements passe d’une compétence nationale à une compétence européenne. C’est d’autant moins le cas que, par ailleurs, l’article 207 TFUE n’évoque que les investissements étrangers directs, et non l’ensemble des investissements. 


			Pour ces deux raisons – la coordination nécessaire entre les différentes dimensions ou politiques de l’action extérieure et la difficulté d’une substitution parfaite de compétences de l’Union européenne aux États – le succès de l’action extérieure de l’Union ne semble pouvoir que réussir ou échouer assez globalement. Puisque « tout est dans tout », chaque compétence externe semble pouvoir et même devoir s’associer, se mêler aux autres, et non se distinguer des autres. C’est le sens de l’exemple relatif à la « diplomatie des matières premières ». Dès lors, soit la Commission et le Haut représentant parviennent à faire admettre aux États que tout est politique ; alors le développement d’une action extérieure d’envergure, dotée d’une stratégie et de choix réels et effectifs, apparaît possible. Soit ils n’y parviennent pas : subsiste alors une vision sectorisée de l’action extérieure, essentiellement économique et non coordonnée entre ses différentes dimensions. Pour le dire assez schématiquement, l’évolution des compétences externes semble s’annoncer soit comme un recouvrement au profit de l’Union européenne et au détriment des États, soit comme un quasi statu quo au regard de la situation actuelle.
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			Aborder le droit des relations extérieures de l’Union sous l’angle de ses instruments (1), pris dans leur globalité, est un exercice périlleux, tant le sujet est vaste et la notion ambiguë (2). Cette dernière est en effet susceptible de renvoyer à des contenus très différents, selon qu’on en retient une approche formelle et/ou matérielle. D’un point de vue formel, les instruments de l’action extérieure renvoient à l’ensemble des actes, unilatéraux ou conventionnels, susceptibles d’être adoptés par l’Union européenne pour la mise en œuvre de ses compétences externes. Certains sont propres à l’Union, d’autres, tels que les accords mixtes, sont adoptés conjointement avec les États membres. Par ailleurs, certains instruments se caractérisent par leur absence de formalisme, tels que les instruments de droit mou ou soft law dont l’importance en droit des relations extérieure est loin d’être négligeable. D’un point de vue matériel, la notion d’instrument renvoie au contenu des actes, qui est déterminé par leur objet et leur rattachement à telle ou telle politique de l’Union. On parlera alors des instruments financiers (3) (ou d’assistance financière et technique), des instruments de défense commerciale (4), ou des instruments de gestion des crises. Conventionnel, l’instrument permettra également de caractériser la relation de l’Union avec un État ou un groupe d’États tiers, tels que les accords « d’association » (5) ou les accords « de partenariat et de coopération ». Dans le cadre de cette étude, nous privilégierons une approche essentiellement formelle de la notion d’instrument juridique. 


			De ce point de vue – et c’est un second élément de complexité – les instruments juridiques forment en droit des relations extérieures de l’Union une réalité très composite ; ils sont d’une diversité telle qu’ils résistent à une approche holistique. En matière externe, l’Union dispose d’une palette instrumentale très vaste dont on peut dire qu’elle est quasiment à l’égal de celle d’un État, n’étant, d’un point de vue matériel, limitée que par le principe d’attribution des compétences (6). L’Union peut mobiliser l’ensemble des actes prévus par la nomenclature de l’article 288 TFUE, même si, en matière externe, le règlement et, depuis le Traité de Lisbonne, la décision sont largement privilégiés. Dotée d’une personnalité juridique internationale (7), elle conclut avec des États tiers ou des organisations internationales des traités dans tous les champs de ses compétences au titre d’une attribution soit expresse, soit implicite. Dans la situation antérieure à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, on pourrait même dire que l’action extérieure de l’Union souffrait d’un « trop plein » d’instruments. En effet, ses trois piliers formant, selon la formule du Tribunal, des « ordres juridiques intégrés mais distincts » (8), chacun bénéficiait de son propre système de sources. Il fallait ainsi distinguer les actes adoptés dans le cadre de la Communauté européenne, de ceux adoptés dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et de la coopération policière et judiciaire en matière pénale. Une telle profusion conduisait d’ailleurs à des situations juridiquement peu satisfaisantes et surtout peu compréhensibles pour les partenaires de l’Union. Ainsi s’agissant des instruments conventionnels, certains accords étaient conclus par la Communauté alors que d’autres l’étaient, depuis le Traité d’Amsterdam, au nom de l’Union. De même, un même accord dit « transpiliers » (9) pouvait couvrir des domaines relevant de deux, voire des trois piliers de l’Union mais devait faire l’objet de deux décisions distinctes de conclusion de la part du Conseil (10) l’une sur le fondement de l’ex-article 300 CE, l’autre sur le fondement de l’article 24 UE. La situation antérieure à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne était donc marquée par un foisonnement d’instruments très diversifiés quant à leur forme, leur nature et leur régime juridique, qui rendait le système normatif de l’Union particulièrement peu clair, cette illisibilité n’étant que le reflet de la complexité de l’ensemble de l’action extérieure, au titre de sa structure juridique, de ses compétences et des pouvoirs de ses institutions (11). 


			Compte tenu de ces éléments et de la thématique du colloque qui nous a réuni en novembre 2011 à Nantes, il s’agit donc, à la lumière des objectifs fixés par la révision des traités, d’évaluer les apports et les limites du Traité de Lisbonne au cadre normatif de l’action extérieure de l’Union. À cet égard, le point de départ peut être fixé par la Déclaration de Laeken (12), qui, en décembre 2001 ouvre le processus conventionnel de révision des traités dont l’épilogue sera, le 1er décembre 2009, l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. Dans cette Déclaration, le Conseil européen avait placé parmi les « défis et réformes dans une Union renouvelée » (13), l’objectif, ambitieux mais justifié, de « simplification des instruments de l’Union » (14). Signé le 13 décembre 2007, le Traité de Lisbonne, quant à lui, énonce, dans son préambule que la révision opérée « vise à compléter le processus lancé par le Traité d’Amsterdam et par le Traité de Nice en vue de renforcer l’efficacité, la légitimité démocratique et la cohérence de son action ». C’est donc à l’aulne de cette triple ambition d’efficacité, de démocratie et de cohérence, véritable serpent de mer de toutes les révisions des traités depuis le Traité de Maastricht (15), que peuvent être analysés les apports du Traité de Lisbonne. Certes, ces trois objectifs ne sont pas limités aux seuls instruments de l’action extérieure mais ils peuvent en constituer une grille de lecture. À cet égard, on peut dire que le Traité de Lisbonne contribue à renforcer la démocratisation de l’action extérieure de l’Union par une participation accrue du Parlement européen aux procédures d’adoption de ses instruments (I). S’agissant de la contribution de la révision à la cohérence et à l’efficacité de l’action extérieure, les résultats sont davantage en demi-teinte : si certaines modifications apportent certaines améliorations, la réussite, dans ce domaine, dépend largement de la mise en œuvre des dispositions des traités et de la pratique (II). 


			
Section I. La démocratisation réussie de l’action extérieure


			Incontestablement, le Traité de Lisbonne procède à la démocratisation de l’action extérieure de l’Union européenne : le Parlement européen est désormais impliqué de manière décisive dans la plupart des procédures d’adoption des instruments juridique de l’action extérieure (A). Parallèlement, il obtient, via l’instauration de la délégation législative (16), un contrôle accru sur l’exécution par la Commission des actes législatifs. Innovation du Traité de Lisbonne, la délégation, dont le champ d’application reste encore largement à définir, constitue un enjeu majeur pour l’institution parlementaire européenne qui cherche à en faire prévaloir une conception extensive (B). La révision en cours des instruments d’aide extérieure lui en fournit l’occasion. 


			
A. – L’implication décisive du Parlement européen aux procédures d’adoption des instruments unilatéraux et conventionnels


			Consacrant les « principes démocratiques » (17) de l’Union européenne et affirmant que « le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative » (18), le Traité de Lisbonne procède à une extension sans précédent des pouvoirs du Parlement européen, y compris dans le domaine de l’action extérieure. Il s’agit là d’une véritable rupture par rapport à la situation antérieure, les relations extérieures étant restées longtemps à l’écart du mouvement de démocratisation orientant la construction européenne depuis les premières révisions des traités fondateurs (19). L’extension des pouvoirs du Parlement européen concerne aussi bien les instruments unilatéraux que les instruments conventionnels. 


			S’agissant des premiers, le nouveau traité étend le champ d’application de la procédure législative ordinaire non seulement à certaines politiques externes dans lesquelles il était jusqu’à présent marginalisé mais également à certaines politiques internes dont le volet externes revêt une grande importance. Au titre des politiques externes, le Parlement européen devient désormais co-législateur dans le domaine de la politique commerciale commune (20), obtenant ainsi la satisfaction d’une revendication de longue date (21). Par ailleurs, la procédure législative ordinaire s’applique désormais pour l’adoption des mesures de coopération économique, financière et technique avec les pays tiers (22), ainsi que dans le domaine de l’aide humanitaire, nouvelle base juridique introduite par le Traité de Lisbonne (23). Cette révision est particulièrement bienvenue dans la mesure où elle met en cohérence le cadre procédural de la coopération avec les États tiers, puisque, avant l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, seule la coopération au développement bénéficiait de la procédure de codécision. Par ailleurs, la procédure législative ordinaire est désormais étendue à certaines politiques internes qui connaissent des développements externes considérables : il s’agit essentiellement de la politique agricole commune, y inclus la politique de la pêche et, pour l’essentiel, de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (24). 


			S’agissant des instruments conventionnels, le Traité de Lisbonne modifie considérablement la procédure de conclusion des accords externes. Conséquence de l’attribution de la personnalité internationale à l’Union et de la suppression des piliers, il prévoit désormais, à l’article 218 TFUE qui remplace les anciens articles 300 CE (25) et 24 TUE (26), une base juridique unique – à défaut d’une procédure unique – pour la conclusion des accords. L’article 218 TFUE trouve désormais sa place au sein de la cinquième partie du traité, consacrée à l’action extérieure de l’Union et a vocation à s’appliquer pour tous les accords quelle qu’en soit la base juridique, y compris les accords conclus dans le domaine de la PESC. Autrefois marginalisé, le Parlement joue désormais un rôle le plus souvent décisif au sein de la procédure (27). En dehors des accords portant « exclusivement sur la politique étrangère et sécurité commune » (28), il est désormais appelé à se prononcer sur tous les accords conclus par l’Union, soit par le biais de la procédure de consultation, soit par celui de l’approbation, qui remplace désormais l’avis conforme. Outre les hypothèses antérieurement envisagées (29), l’approbation est désormais étendue à l’accord portant adhésion de l’Union à la Convention européenne des droits de l’homme et, surtout, aux « accords couvrant des domaines auxquels s’applique la procédure législative ordinaire ou la procédure législative spéciale lorsque l’approbation du Parlement européen est requise » au plan interne (30). C’est incontestablement de cette dernière hypothèse que découle l’extension la plus importante des pouvoirs du Parlement européen en matière externe, puisqu’elle ne se comprend qu’à la lumière de l’extension du champ d’application de la procédure législative ordinaire. En pratique, depuis le 1er décembre 2009, date d’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, l’approbation du Parlement européen a été sollicitée de manière quasiment systématique et, dans tous les cas, au titre de cette dernière hypothèse. Le Traité de Lisbonne instaure donc en quelque sorte une logique bienvenue de parallélisme des procédures internes et externes, dont la conséquence est la quasi-généralisation de l’approbation parlementaire. 


			La démocratisation des procédures d’adoption des instruments externes, notamment conventionnels, était donc souhaitable et il y a, de ce point de vue, tout lieu de se réjouir des apports du Traité de Lisbonne. Ce faisant, ce dernier modifie considérablement les rapports entre les institutions, le Parlement européen devenant, à sa grande satisfaction, un « acteur de fait » (31) de l’action extérieure de l’Union. Ainsi qu’il le faisait observer dans une résolution adoptée peu avant l’entrée en vigueur du nouveau traité, « l’élargissement de l’action extérieure de l’Union en vertu du Traité de Lisbonne, y compris la définition de nouvelles bases juridiques [...] appelle un nouvel équilibre institutionnel qui garantisse un contrôle démocratique approprié » (32). Pour souhaitable qu’elle soit, cette nouvelle situation requiert que le Parlement européen fasse un usage effectif et responsable de ses nouveaux pouvoirs. Jusqu’à présent, il en a fait un usage relativement raisonnable, la plupart des accords qui lui ont été soumis ayant recueilli son assentiment (33). Ainsi sur la centaine d’accords (34) pour lesquels il a été saisi depuis le 1er décembre 2009, seuls cinq ont fait l’objet d’un refus ou d’un report d’approbation. Deux concernaient le volet externe de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice : il a, en février 2010, refusé d’approuver l’accord SWIFT avec les États-Unis (35) et a, en mai 2010, décidé de reporter le vote sur la demande d’approbation des accords PNR avec les États-Unis et l’Australie (36). Un autre refus d’approbation concerne la politique commune de la pêche, le Parlement ayant opposé son veto à la conclusion d’un protocole fixant les possibilités de pêche avec le Maroc (37). Enfin, dans le domaine de la politique commerciale, il a, d’une part, reporté le vote d’approbation d’un accord avec l’Ouzbékistan relatif au commerce de textile et d’autre part, refusé de donner son approbation du fameux et très controversé accord commercial anti-contrefaçon, dit accord ACTA (38). Il est d’ailleurs souhaitable que ces cas restent relativement rares, tant pour l’efficacité de la procédure de conclusion des accords externes que pour la crédibilité de l’institution parlementaire européenne. L’approbation en matière externe est en effet une arme à double tranchant ; elle requiert donc une utilisation prudente. Le Parlement doit non seulement tenir des positions cohérentes et faire prévaloir les principes qu’il défend mais il doit également admettre l’application d’un principe de réalité, inhérent à toute politique étrangère. Dans la plupart des cas de refus ou de report d’approbation, les motivations du Parlement européen reposent sur des arguments tirés des insuffisances de ces accords au regard du respect des principes démocratiques et des droits de l’homme (39) et, s’agissant plus spécifiquement des accords dans le domaine de l’ELSJ, des droits fondamentaux des citoyens européens. Là semble donc se dessiner une « ligne rouge », dont il lui reste encore à préciser le trait, au-delà de laquelle l’approbation parlementaire est difficilement envisageable. Sous l’influence combinée du nouvel article 21 TUE (40) et de la vigilance du Parlement européen, le contenu des instruments de l’action extérieure de l’Union devrait donc connaître un certain infléchissement, prenant plus systématiquement en compte les exigences de protection des droits de l’homme.


			La démocratisation des procédures connaît cependant une limite : les actes adoptés dans le domaine de la PESC pour lesquels le Parlement européen reste absent de la procédure. C’est notamment le cas pour les accords portant exclusivement sur la PESC conformément à l’article 218 § 6 TFUE. Cependant, s’agissant des accords qui relèvent partiellement de la PESC, leur conclusion se fait désormais selon la procédure de droit commun, telle que la prévoit l’article 218 TFUE : soit le Parlement européen est consulté, soit il donne son approbation si l’accord entre dans une des hypothèses d’approbation. En pratique, il devrait le plus souvent être appelé à donner son approbation. Cette situation a connu une première application lors de l’adhésion de l’Union européenne au traité d’amitié et de coopération en Asie du Sud-Est (41). La décision du Conseil est en effet fondée sur l’article 37 TUE en liaison avec l’article 31 § 1 TUE pour son volet PESC et sur les articles 209 et 212 TFUE pour son volet coopération avec les tiers. La procédure la plus contraignante a été utilisée puisque la décision a été adoptée par le Conseil statuant à l’unanimité et le Parlement européen a donné son approbation. La détermination du champ d’application des accords exclusivement ou partiellement PESC revêt donc pour lui un enjeu majeur. Il n’est dès lors guère surprenant que l’un des premiers recours qu’il a introduit depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, vise à contester la base juridique d’un accord exclusivement PESC (42). En l’espèce, le Parlement conteste la base juridique de la décision de conclusion de l’accord conclu en juillet 2011 par l’Union européenne avec l’Ile Maurice relatif au transfert judiciaire des pirates appréhendés par la force navale européenne dans le cadre de la mission Atalanta (43). Il considère que l’accord concerne également la coopération judiciaire en matière pénale, la coopération policière et la coopération au développement. À ce titre, il serait donc un accord partiellement PESC et, dans la mesure où l’accord couvrirait des domaines auxquels s’applique la procédure législative ordinaire, son approbation aurait dû être sollicitée par le Conseil. 


			Par ailleurs, on notera que si le cumul de bases juridiques – PESC et une autre politique externe – est possible pour la conclusion d’un accord externe, dans la mesure où une telle hypothèse est prévue par l’article 218 TFUE, un tel cumul n’est pas possible pour l’adoption des mesures unilatérales. Ainsi en a récemment jugé la Cour dans une affaire relative aux mesures restrictives à l’encontre de certaines personnes dans le cadre de la lutte contre le terrorisme (44). Un des premières mesures adoptées par le Conseil depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne avait fait l’objet d’un recours en annulation formé par le Parlement européen (45), en tant qu’elle était fondée sur l’article 215 TFUE (46). Ce dernier estimait en effet que le nouvel article 75 TFUE dans le domaine de l’ELSJ constituait la base juridique pertinente (47). La Cour a, le 19 juillet 2012, rejeté le recours, considérant que, dans la mesure où il vise à lutter contre le terrorisme international et son financement, le règlement litigieux relève de la PESC. Notamment, elle rejette l’éventualité d’un cumul des deux bases juridiques, jugeant les procédures incompatibles. En effet, l’article 215 § 2 TFUE requiert « l’existence préalable d’une décision relevant de la PESC » (48) adoptée à l’unanimité par le Conseil « statuant seul » (49). La position dégagée ici par la Cour rejoint celle adoptée dans l’arrêt relatif aux armes légères et de petit calibre (ECOWAS) (50) dans lequel elle avait déjà jugé que les procédures relevant de la PESC et des autres politiques de l’Union au titre de l’ex-premier pilier étaient incompatibles. Elle avait en effet assuré la prévalence de la compétence communautaire sur celle de la PESC, considérant qu’à partir du moment où « une décision pourrait être valablement adoptée sur le fondement du traité CE, l’Union ne peut recourir à une base juridique relevant de la PESC » (51). Elle s’était fondée à l’époque, sur l’article 47 UE, clause de non affectation des compétences communautaires, dont elle avait retenu une lecture dynamique, au nom de l’objectif de préservation de l’acquis communautaire visé à l’article 2 UE. Mais son raisonnement est ici, dans l’affaire « mesures terroristes », quelque peu inversé. Il en découle en effet qu’à partir du moment où une décision pourrait valablement être adopté sur le fondement de la PESC, l’Union ne peut pas recourir à une base juridique relevant d’un autre domaine de son action extérieure. Bien que l’article 40 TUE relatif à la non affectation, désormais réciproque, des compétences ne soit pas cité, la solution de la Cour se fait plus protectrice des compétences de l’Union en matière de PESC. Il en résulte que, conformément à l’article 24 TUE, le Parlement européen ne saurait en aucun cas être associé à l’adoption de ce type de mesures unilatérales en tant qu’elles relèvent désormais de manière établie de la PESC. 


			Enfin, cette démocratisation des procédures en matière externe se fait partiellement au détriment des parlements nationaux. Deux raisons concourent à l’éviction de ces derniers. Tout d’abord, la suppression des piliers, la « banalisation » (52) de l’ELSJ ainsi que l’instauration d’une procédure générale de conclusion des accords externes retirent aux parlements nationaux la possibilité de s’opposer à ceux conclus dans les domaines couverts par les anciens deuxième et troisième piliers de l’Union. En effet, la procédure de conclusion des accords externes dans le cadre de la PESC et de la CPJP (article 24 UE) autorisait une implication des parlements nationaux, à travers le recours à ce qu’on avait appelé la « réserve de constitutionnalité » : elle permettait à un État, avant la conclusion de l’accord, d’émettre une déclaration en vertu de laquelle il devait se conformer à ses règles constitutionnelles, c’est-à-dire de se conformer à sa propre procédure de ratification des traités internationaux. En cas d’opposition de son parlement national, l’État n’était pas lié par l’accord (53). 


			Ensuite – et c’est la seconde raison – le Traité de Lisbonne devrait, en principe, réduire les hypothèses de mixité des accords externes. S’agissant en premier lieu de la mixité dite « verticale » (54), les États ne devraient plus être en mesure d’invoquer la présence dans l’accord de dispositions relatives au dialogue politique ou l’insertion de dispositions sécuritaires ou migratoires, pour justifier leur participation conjointe à la conclusion d’un accord d’association (55). L’article 217 TFUE permettant à l’Union de conclure des accords « dans tous les domaines couverts par le[s] traité[s] » (56), elle devrait pouvoir le faire seule. S’agissant en second lieu, de la mixité « horizontale », on peut penser que le nouvel article 21 TUE et la liste des objectifs qu’il établit est susceptible d’avoir des incidences sur l’interprétation du champ d’application de certaines politiques externes. La liste des objectifs de l’action extérieure établie par l’article 21 TUE risque en effet de jouer un rôle dans la détermination des bases juridiques, compte tenu notamment du lien étroit établi par le juge entre objectifs et compétences (57). Cela pourrait être le cas entre la politique commerciale, compétence exclusive de l’Union (58), et la politique d’environnement qui relève des compétences partagées. Les champs d’application respectifs des deux politiques ont suscités, ces dernières années, de nombreux contentieux (59), les États membres, via le Conseil, privilégiant le recours à la compétence environnementale, qui autorise leur participation conjointe à la conclusion des accords. L’article 21 § 2 f) TUE assignant à l’Union l’objectif de « contribuer à l’élaboration de mesures internationales pour réserver et améliorer la qualité de l’environnement [...] », la Commission pourrait ainsi y trouver un argument en faveur d’une conception extensive de la politique commerciale (60), écartant de ce fait les États membres. 


			
B. – La concrétisation à venir du contrôle parlementaire de la délégation législative


			Une des innovations majeures du Traité de Lisbonne réside dans l’introduction de la possibilité pour le législateur de déléguer à la Commission européenne « le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif » (61). Cette réforme, plutôt bienvenue, devrait en principe contribuer à clarifier la fonction exécutive au sein de l’Union et à fonder une distinction entre actes d’exécution et actes délégués (62). L’enjeu pour le Parlement européen est évidemment essentiel, puisqu’en vertu de l’article 290 § 2 TFUE, il dispose, conjointement avec le Conseil, de la possibilité de révoquer la délégation ou d’exprimer une objection à l’entrée en vigueur d’un acte délégué. Parallèlement, le régime de l’exécution proprement dite reste globalement inchangé puisqu’en vertu de l’article 291 §2 TFUE, le législateur conserve le pouvoir de confier à la Commission des compétences d’exécution des actes qu’il adopte. Les modalités et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle de l’exécution – la comitologie – fait l’objet d’un acte adopté conjointement par le Conseil et le Parlement selon la procédure législative ordinaire (63). 


			Compte tenu des pouvoirs acquis par le Parlement européen en matière de délégation législative, il est fort logique qu’il cherche à en favoriser le plus possible l’utilisation. À cet égard, la révision des instruments financiers de l’aide extérieure lui fournit l’occasion d’exprimer ses revendications avec, pour l’instant, un succès mitigé. Ainsi, le Parlement européen avait saisi l’occasion d’une révision partielle de l’instrument de coopération avec les pays industrialisés (64), de l’instrument financier de coopération au développement (65) et de l’instrument de promotion de la démocratie et des droits de l’homme (66), pour revendiquer une extension de l’objet de la révision, pourtant relativement anecdotique (67), et demander que soient intégrées des dispositions relatives à la délégation législative. Ainsi que le rapporteur en avait fait état, la proposition initiale de la Commission ne posait aucun problème de fond particulier. L’objectif de la recommandation du rapporteur était surtout « de protéger les prérogatives du Parlement telles qu’elles sont consacrées par le Traité de Lisbonne » (68). Le Conseil s’étant fermement opposé à la demande du Parlement européen et aucun accord n’ayant pu être obtenu au sein du comité de conciliation, le Parlement a préféré s’incliner. Il a tout de même obtenu que les règlements adoptés soient accompagnés d’une « Déclaration du Parlement européen et du Conseil concernant le recours aux actes délégués dans le prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020 ». Les deux institutions prennent note de ce que la Commission entend proposer le recours aux actes délégués pour la prochaine programmation financière et conviennent que « les propositions législatives à cet égard [...] seront dûment examinées » (69). Dans sa communication « Un budget pour l’Europe 2020 », la Commission considère que le recours aux actes délégués devrait non seulement « permettre une gestion plus flexible des politiques pendant la période de financement, tout en respectant les prérogatives des deux autorités législatives » (70) mais également améliorer « le contrôle démocratique de l’aide extérieure » (71). 


			Dès lors, le débat est ouvert pour la révision programmée de l’ensemble des instruments financiers pour la période 2014-2020. Début décembre 2011, la Commission a présenté au législateur de l’Union toute une série de propositions en ce sens (72). En sus de ces propositions figure également un projet visant à instituer des règles et modalités communes pour la mise en œuvre des instruments de l’action extérieure (73). L’ensemble de ces textes prévoit, conformément à l’engagement de la Commission, le recours aux actes délégués. Ces derniers deviennent donc un enjeu majeur de la révision des instruments financiers d’aide extérieure sur lequel les institutions, compte tenu des positions déjà prises par les institutions, ne manqueront pas de s’opposer. Entre le Parlement européen et le Conseil, c’est le principe même de la délégation qui se trouve posé, le Conseil l’ayant systématiquement refusée lors de son examen des propositions de la Commission (74). Il préfère ainsi s’en tenir à la situation antérieure et conférer à la Commission des pouvoirs d’exécution qu’il peut plus facilement encadrer via la comitologie (75). La Commission, quant à elle, accepte le principe de la délégation pour les futurs instruments d’aide extérieure, auquel elle a d’ailleurs intérêt. En revanche, c’est davantage le champ d’application de la délégation qui l’oppose au Parlement européen. Le Parlement européen prône un recours généralisé à la délégation législative. Notamment, sa position réitérée dans chacun des rapports pour l’instant établis par les commissions parlementaires compétentes, est que délégation doit concerner l’élaboration de ce qu’il appelle les « documents de programmation stratégique » adoptés par la Commission pour la mise en œuvre du règlement et qui définissent les objectifs, les priorités, les résultats escomptés et les dotations financières. Il précise que le rôle du législateur n’est pas de s’immiscer dans la gestion quotidienne des instruments. Mais il estime que, « en vue d’atteindre un des principaux objectifs du Traité de Lisbonne, qui consiste à surmonter le déficit démocratique de l’Union, les actes délégués sont d’une nécessité absolue » (76). La Commission, quant à elle se fait beaucoup plus prudente, sans doute par souci de réalisme, prenant en compte les réticences probables au sein du Conseil. Dans la proposition relative aux règles et modalités communes pour la mise en œuvre des instruments, aucun recours généralisé à la délégation n’est envisagé, la Commission préférant s’en tenir à la procédure d’examen tel qu’elle est prévue par le règlement « comitologie » de 2011 (77). Dès lors, c’est au cas par cas qu’elle propose que lui soit conféré le pouvoir de décision par voie d’actes délégués et sur des aspects bien spécifiques, tels que le droit de mettre la jour la liste des pays bénéficiaires de l’aide ou la mise en œuvre des mécanismes de coopération transfrontalière. 


			En dépit du maintien d’incertitudes sur l’avenir du champ d’application de la délégation législative, les instruments de l’action extérieure sont désormais adoptés dans un plus grand respect des principes démocratiques. En cela, l’objectif initialement assigné à la révision des traités a été rempli. Plus incertaine demeure en revanche la réalisation des objectifs de cohérence et d’efficacité. 


			
Section II. La quête inachevée d’une cohérence et d’une efficacité accrues de l’action extérieure 


			Si la question de la démocratisation de l’action extérieure de l’Union est relativement simple à appréhender – elle requiert une extension des pouvoirs du Parlement européen – celle de sa cohérence et de son efficacité est bien plus complexe. Les notions sont polysémiques, les éléments susceptibles d’y concourir sont nombreux et les angles d’analyse variés. Envisagée sous l’angle des instruments juridiques, la problématique conjointe de la cohérence et de l’efficacité suite à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, appelle, à notre sens, deux observations (78). Au regard de la cohérence (79), les résultats étaient à attendre dans une simplification et une clarification du régime juridique des actes relevant de la PESC. À cet égard, si certaines modifications sont effectivement des facteurs de renforcement de la cohérence, celui-ci n’est que partiel, compte tenu du maintien des spécificités de la PESC (A). Quant à l’efficacité, elle requiert que soit prise en compte la pratique suivie par les institutions et que les instruments soient confrontés à la réalité des relations de l’Union avec ses partenaires, notamment à l’un des phénomènes marquants de l’évolution de l’action extérieure de l’Union européenne ces dix dernières années, à savoir le développement des instruments de soft law (B). 


			
A. – Une cohérence partiellement renforcée par les modifications affectant les actes PESC 


			Ainsi que cela a déjà été observé pour la procédure d’adoption des instruments unilatéraux et conventionnels, le Traité de Lisbonne modifie considérablement le cadre juridique de l’action extérieure de l’Union et tente d’en améliorer la cohérence. La réorganisation de l’ensemble de l’action extérieure dans les traités a des incidences sur ses instruments juridiques. S’agissant des actes PESC, ces derniers se trouvent dans une situation un peu hybride : certaines modifications introduites par le traité renforcent incontestablement la cohérence de l’action alors que le maintien du particularisme juridique de la PESC continue d’en hypothéquer les résultats. 


			L’attribution à l’Union d’une personnalité internationale (80), succédant à celle de la Communauté, la suppression des piliers ainsi que la réorganisation des compétences externes au sein d’une nouvelle partie – la cinquième partie – du TFUE consacrée à « L’action extérieure de l’Union » sont autant d’éléments de renforcement de la cohérence de l’ensemble du système. À cela se rajoute l’introduction de nouvelles dispositions générales (81) qui déterminent les principes encadrant l’action extérieure de l’Union et en déterminent les objectifs. Logiquement, c’est désormais au sein de ces dispositions générales que sont prévues les « décisions du Conseil européen sur les intérêts et objectifs stratégiques de l’Union » dont l’article 22 TUE précise qu’elles portent « sur la politique étrangère et de sécurité commune ainsi que sur d’autres domaines relevant de l’action extérieure de l’Union ». Ces décisions remplacent les anciennes stratégies communes, introduites par le Traité d’Amsterdam qui faisaient partie de la nomenclature des actes PESC. Compte tenu de leur caractère transversal, et de leur nouvelle place dans le traité UE, ces décisions sont susceptibles, plus encore que les stratégies communes qui n’avaient pas connu le succès escompté (82), de favoriser une approche globale et cohérente des relations extérieures de l’Union. La pratique dira si le Conseil européen entend se saisir de ce nouvel instrument. 


			Parallèlement, le Traité de Lisbonne fait disparaître l’ancienne nomenclature des actes PESC. L’insertion de la PESC dans le cadre de l’ensemble de l’action extérieure entraîne un changement dans la dénomination et la portée des actes. Ces derniers obéissent désormais aux mêmes règles que les autres instruments juridiques de l’Union mais conservent certaines spécificités, en tant qu’ils sont rattachés à la seule politique de l’Union demeurée intergouvernementale. Les anciennes positions et actions communes deviennent des « décisions qui définissent les actions à mener par l’Union et les positions à prendre par l’Union » (83) La modification pourrait sembler cosmétique. En réalité, il s’agit d’une clarification par rapport à la situation antérieure, puisque le traité UE semblait établir une distinction entre les actions et les positions communes (articles 14 et 15 UE) et les « décisions nécessaires à la mise en œuvre » de la PESC (article 13 § 3 UE) sans que l’on sache précisément si le terme « décision » était utilisé dans un sens générique ou au contraire formait un acte spécifique. L’article 23 § 1 UE relatif à la procédure d’adoption des actes PESC militait plutôt en faveur de la première hypothèse, puisqu’il faisait référence aux « décisions relevant du présent titre ». Quoiqu’il en soit, en pratique, le Conseil semblait avoir indifféremment utilisé les trois dénominations – action commune, position commune, décision – sans que l’on puisse établir un critère clair de distinction. La « rationalisation des instruments juridiques » (84) opérée par le Traité de Lisbonne présente l’avantage de faire entrer les décisions adoptées dans le cadre de la PESC dans la catégorie des actes de la nomenclature de l’article 288 TFUE (85). En conséquence, se dessine un régime juridique de ces actes, qui était jusqu’à présent inexistant, ou au mieux embryonnaire (86). Ainsi, le Traité de Lisbonne soumet en principe les décisions PESC au même régime juridique que les autres actes, s’agissant par exemple des obligations de motivation et de publication (article 296 TFUE) ou d’entrée en vigueur (article 297 TFUE). Par ailleurs, il confirme le caractère en principe obligatoire « dans tous leurs éléments » des décisions adoptées dans le cadre de la PESC, bien qu’elles échappent toujours, sauf exceptions, au contrôle de la Cour de justice. La subsistance à l’article 29 TUE de l’ancienne formule minorante de l’article 15 UE selon laquelle « Les États membre veillent à la conformité de leurs politiques nationales avec les positions » de l’Union peut dès lors sembler étonnante, voire anachronique. En tout cas, elle est très en deçà de la définition de la décision résultant de l’article 288 TFUE. 
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